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TELEX HEBDO}TADAIRE NR 76 DU 12.02.82 DESTINE
DELEGATIONS EXTERIEURES ET BUREAUX DE PRESSE
INDEPENDANTS DANS LES PAYS TIERS.

I. INTRODUCTION

A L'ENSEMBLE DES
ET D' INFORMATION
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LE PRESIDENT THORN t'rET LA DERNIERE MAIN AU DISCOURS-PROGRA}{I.IE
Ot" IL PRONONCERA MARDI PROCHAIN DEVANT LE PARLEMENT. CE DTSCOUR
SERA SUIVI MERCREDI D'UN DEBAT DONT IL SERA RENDU COMPTE.

CONFORI.IEMENT A LA NOUVELLE PRATIOUE DES RENCONTRES MENSUELLES
OU. ILS ENTENDENT INSTITUERT LE PRESIDENT THORN ET LE NOUVEAU
PRESIDENT DU PARLEMENTT ltl. DANXERTT SE SONT RENCONTRES POUR LA
PREMIERE FOIS MERCREDI IO FEVRIER ET ONT FAIT LE POINT DES
DOSSIERS A TRAITER.

LA COMMISSION A PUBLIE CETTE SEMAINE SON OUINZIE}TE RAPPORT GE-
NERAL OUI PORTE SUR L'ACTIVITE DE L'ENSEMBLE DES INSTITUTIONS
DE LA COII'MUNAUTE EN I98I .

2. AFFAIRES INTERIEURES

2. I APPROVISIONNEI.IENT EN GAZ NATUREL DE LA COIq}4UNAUTE

AU DERNIER CoNSEIL ENERGIE EN OCTOBRE DERNIERT LA COMHISSION
AVATT ATTIRE L'ATTENTION SUR LES RISOUES OUE FAISAIT COURIR ALA COMMUNAUTE UNE DEPENDANCE CROISSANTE EN GAZ NATUREL IMPORTEDES ETATS TIERS.

DANS UNE NOUVELLE COMI{UNICATION AU CONSEILT LA COT.IMISSION ANA.LYSF DIVERSES IIESURES OUI POURRAIENT ETRE PRISES EN VI.,,E DE REN-FORCER LA SECURTTE DE SON APPROVISIONNEIIENT ET PROPOSE OUE LESETATS MEMBRES COOPERENT A LEUR MISE EN OEUVRE. CES I.IESURES VI-SENT NOTAII'F'ENT A t. ENCOURAGER L'EXPLORATION DE GAZ NATUREL DANS LA COIY1MUNAUTET- DIVERStFIER DAVANTAGE LES SOURCES D'APPROVISIONNET'IENT .ExTE-
RIEURT
. ENCOT'RAGER LA RECHERCHE ET LE DEVELOPPEMENT POUR LA PRODUC-TION DE PRODUITS DE SUBSTITUTION DU GAz NATURELT. ASSTIRER L'UTILISATION OPTIMI,.,M DES CONTRATS INTERRUPTIBLES
AVEC LES GRANDS CONSOMMATEURST
- DEVELOPPER LE STOCXAGET
- I'IAINTENIR DEs cAPActrEs DE pRoDUcrIoN EN RESERVET- DEVELOPPER L'INTERCONNEXION DES RESEAUX NATTONAUX.

LA COMI'IISSION DEMANDE AU CONSEIL DE RECoNNAITRE oUE LA sEcURITEDE LOAPPROVISIONNEMENT EN GAZ NATUREL EST UN PROBLEME D'INTERETcoMMt,N ET DE sE PRONONCER SUR L'oPPoRTuNITE D'ENTREpRENDRE cEsAcrIoNs' ELLE sE RESERvE, ApREs uN ExAMEN pLUs AppRoFoNDI AvEcLES EXPERTS NATIONAUXT DE PRESENTER DE NOUVELLES pROpOSITIONS
AU CONSEIL POUR DES ACTIONS CONCRETES.
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2.2 STRATEG IE ENERGE )UE
----

LE CRP EST CONVENU DES PROCEDURES D'EXAMEN DES TROIS COMMUNICA-
TIONS DE LA CO}.!MTSSION SUR LES INVESTISSEI'IENTS, LE CHARBON ET
LE NUCLEAIRE (NOTRE PRECEDENT TELEX) OUE H. DAVIGNON SE RESERVE
D'EVOOUER DE FACON INFORMELLE DEVANT LE PROCHAIN CONSEIL ' IAF-
FAIRES GENERALES 

"
LE CRP A CONFIR}TE LIOBJECTIF D'UN GRAND DEBAT GENERAL DANS LE
CONSEIL 'ENERGIE" DU I6 MARS. LA PRESIDENCE ENTEND PRESERVER
LE ROLE DU CRP DANS LA PREPARATION DU CONSEIL ET LA COORDINA-
TION DES TRAVAUX DES GROUPES 'OI.'ESTIONS ATOIIIOUES'' ET "ENER-
GIE A HAUT NIVEAU. , AUXEUELS IL EST DEUANDE DE FAIRE RAPPORT
POUR LE 4 MARS. SIMULTANEMENT' LA CO}II4ISSION POURSUIT SES GON-
SULTATTONS BILATERALES AVEC LTENSEMBLE DES ETATS ME}IBRES SUR LE
VOLET NUCLEAIRE.

2.3 EMPRUNTS EURATOM
---------------

LA CO!,'I'IISSION A SIGNE A TOI(YO LE IO FEVRTER UN ACCORD AVEC UN
ENSEMBLE DE BANOUES JAPONAISES POUR LTE}IISSTON PAR LA CEEA DOUN
Ei,PRUNT DE 20 MILLIARDS DE YEN (82.6 MIO.ECUS). L EMPRUNT EST
EMIS POUR LINE DUREE DE DIX ANS AU TAUX DE B.3O O/O.

LES MINISTRES DES FINANCES EVOOI.,ERONT LORS DE LEUR DEJEUNER DU
I5 FEVRIER LE PROBLEME DU PLAFOND DES ET'IPRUNTS EURATOM DESTINES
AU FINANCEMENT DEs CENTRALES NUCLEAIRES DE PUISSANCE.

2.4 NOUVEAU REGTME COMUUN A L'TMPORTATTON
_:.__

LE CONSEIL VIENT DOADOPTER LE NOUVEAU REGIME D'IMPORTATTON A
L'EGARD DES PAYS TIERS AUTRES OI,IE LES PAYS A COM}IERCE D'ETATT
LA CHINE ET CUBAr oUI EsT ENTRE EN VIGUEUR LE 9 FEVRIER. IL
MAROUE UN NOUVEAU PROGRES SUBSTANTIEL DANS LA POLITIOI,.,E COMMER.
CTALE AUTONOME DE LA COT.II'IUNAUTE A L'EGARD DES PAYS TIERS ET SE
SITUE POUR L'ESSENTIEL DANS LA LIGNE DES PROPOSITIONS FAITES EN
DECEIqBRE I98O PAR LA COT4HISSION.

LES INNOVATTONS PRINCIPALES PORTENT sUR t

- LA PROCEDURE COMI'IUNAUTAIRE D'ENOUETE OUI RENFORCERA LE ROLE
DE LA COM}TUNAUTE VIS-A-VIS DES PAYS TIERST NOTAMMENT AU SEIN DU
GATT OU LA COMI.TISSION DISPOSERA DORENAVANT DE TOUS LES ELEMENTS
DU PROBLEME.

. LES CRITERES RELATIFS A LA NOTION DU PREJUDICE.

- L.UNIFICATION DES REGIT4ES DE SAUVEGARDE ! LES ETATS MEMBRES
GARDENT LA POSSIBILITE DIADOPTER EN CAS D'URGENCE ET A TITRE
CONSERVATOIRET DES MESURES NATIONALES. TOUTEFOIST Lr TNSTITUTION
DE TELLES MESURES DECLENCHE NECESSAIRE}'ENT UNE ENOUETE POST
FACTO DE LA PART DE LA COMMISSION.

- LISTE DES RESTRICTIONS RESIDUELLES s LE NoUvEAU REGLEITENT EST
BASE SUR LE PRINCIPE D UNE LIBERATTON GENERALET EXCEPTION FATTE
DES RESTRTCTIONS RESIDUELLES DES ETATS MEMBRES OUII DoRENhvANT,
SONT INDIEUEES D'UNE FACON PLUS COMPREHENSIBLE SUR UNE COURTE
LISTE NEGATIVE. TOUTE MODIFICATTON DE CETTE LISTE NEGATIVE NE
POURRA SIEFFECTUER OU'AU TRAVERS DES PROCEDURES COMMUNAUTAIRES.
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2.5 MARCHE lNTERf u _..

LA COMT'IISSION A ADOPTE LE PROGRAMT.IE DES PRIORITES A RESPECTEREN 1982 POUR LA REALTSATTON DE L'UNION DOUANIERE. LE PROGRAMHEEST PRECEDE D UNE ANALYSE DES RESULTATS INTERVENUS DEPUTS IgTgOUI TRADUISENT UN RALENTTSSEMENT CERTAIN. UNE FERiIE VOLONTE pO-
LITIOI.E S'IMPOSE DE LA PART DES ETATS MEMBRES POUR REALISER LESPROGRES NECESSAIREST VOLONTE OUI DEVRAIT SE TRADUIRE NOTATMENTPAR UN RECOURS ACCRU AUX DELEGATIONS DE POUVOIRS DU CONSEIL ALA COMMISSION (ART. I55 CEE'.

L OBJECTIF DE LA COMI,IISSION EST DE COMPLETER LA LEGISLATIONDOUANIERE COI'IMUNAUTATRET NOTAMMENT VIS-A.vIs DE L.EXTERIEUR, DEFACON A ABOUTIR A UN CODE DES DOUANES CO}'TMUNAUTAIRES STRUCTURE.CETTE LEGISLATtoN VERS LtEXTERIEuR FAciLITERA LA sIl.rpLIFIcATIoNDES FOR}'ALTTES A L'INTERIEUR DE LA COMMUNAUTET VOIRE LA SUPPRES-SION DE CERTAINS CONTROLES AUX FRONTIERES INTERIEUR'S.

LA COMiIISS'ON SE PREOCCUPE DES NOUVELLES ENTRAVES APPORTEES PARLA FRANCE A L'IMPORTATION DE VTNS ITALIENS, PARTICULIEREMENT
DEPUIS LE IER FEVRIER. UN AVIS MOTIVE AVAIT DEJA ETE ADRESSE ALA FRANCE EN OCTOBRE DERNIER. LA COI.IMISSTON A DECIDE DE SAISIRLA COUR DE JUSTICE DE CETTE AFFAIRE EN LUT DEMANDANT SIMULTANE-MENT DE PRESCRTRE LES HESURES PROVISOIRES NECESSATRES.

PAR coNTRE, LA coMMIssIoN s'Esr FELIcITEE DE LOABROGATIoN pARL'ITALIE DE L OBLIGATION DE DEPOT SUR LES ACHATS DE DEVISESPAR DES RESTDENTS INSTAUREE EN MAt t98I. CETTE },IESURE ESTINTERVENUE LE 8 FEVRTER, SOIT UN MoIs AVANT LA DATE PREVUE.

4. RELATIONS EXTERIEURES

4. t usA

LES I ET 9 FEVRIER, LES VICE-PRESIDENTS HAFERxAMp ET DAVIGNONET LE COMMISSAIRE DALSAGER ONT EU A TdASHINGTON UNE SERIE D'EN.TRETIENS AVEC L'ADMINISTRATION AMERICAINE ET AVEC DES MEI,IBRESDU CONGRES' LES DISCUSSIONST AUXOUELLES DU COTE AMERICAIN pAR-
TICIPAIENT NOTAMMENT MESSIEURS BROCX (USTR)I BALDRIGE (SECRE-
TAIRE AU COMMERCE)r ET BLOCX (SECRETAIRE A L.AGRTCULTURE)r ONTPORTE PRINCIPALETENT SUR L'ETAT DES RELATIONS BILATERALES ENTRELA COMMUNAUTE ET LES ETATS.UNISI LA PROCHAINE REUNION MINISTE-RIELLE DU GATT, L'AGRICULTURET L'ACtER AINSI ouE suR LEs RELA-TTONS AVEC LE JAPON. SI LA COMMUNAUTE ET LES ETATS.UNIS ONT LAMEI,IE ANALYSE EN CE OUI CONCERNE LEURS PROBLEMES AVEC LE JAPON,NOTAI'II',ENT OUANT A L APPRECIATTON A PORTER SUR LES RECENTESMESURES DE LIBERALISATION ANNONCEES PAR LEUR PARTENAIRE ASIA.TIOUE, DES DIFFERENCES DE PERCEPTION, PARFOIS DES DIVERGENCESTDETIEURENT EN CE OUI CONCERNE NOTAI{!'ENT L'AGRICULTURE, L ACIERET LE PROBLEME DES SANCTIONS CONTRE L'U.R.S.S. LES DEUX COTESONT SOULIGNE L' IMPORTANCE OU'IL Y AVAIT A CE OUE CES DTFFE:RENCES N'ABOUTISSENT PAS A DES CONFRONTATIONS A UN I,TOMENT OU LASITUATION PqLITIOIJE ET ECONOT.IIOUE REND PLUS OUE JAIIAIS NECES-SAIRE UNE ETROITE COOPERATION ENTRE LES DEUX PARTENAIRES.

LA COMMISSION TNFORMERA ORALEMENT LE CONSETL ''AFFAIRES GENE-RALES'' LORS DE SA PROCHAINE SESSION.
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A.2 JAPON

LA COI,'MISSTON DOIT ADRESSER CE JOUR UNE COM}TUNICATION AU CONSEIL
SUR LES DIVERS ASPECTS DES RELATIONS DE LA COM}TUNAUTE AVEC LE
JAPON. t'N PRETTIER DEBAT AURA LIEU DANS LE CONSEIL DES 22/23
FEVRIER AVEC COMME OBJECTIF LA FINALISATION DE LA POSITTON
CO},I.,UNE A LA SESSION DE }IARS.

4.3 POLOGNE

LE CRP CONTINUE DE PREPARER LA DISCUSSION OUE LE CONSETL A.G.
AURA SUR CE D9SSIER LES 22/23 FEVRIER.

4.4 TUNISIE S VISITE OFFICIELLE DE I'I. NATALI
----- ----
LE VICE-PRESIDENT NATALI S'EST RENDU EN TUNISIE DU T'IARDI 9 AU
VENDREDI 12 FEVRIER. IL A EU DES ENTRETIENS AVEC LES AUTORITES
TUNISIENNES PORTANT SUR LES RELATIONS CEE-TUNTSIE ET LES IMPLI-
CATTONS OUE L'ELARGISSE}TENT DE LA COT'I}IUNAUTE POURRAIT AVOIR SUR
CES RELATIONST NOTAMMENT DANS LE SECTEUR DE L'HUILE D'OLIVE. AU
COURS DE SA VtSlTEr M. NATALI A RENCONTRE LE PRESIDENT BOURGUIBA,
AINSI Ot',E LES PRINCIPAUX MINISTRES INTERESSES AUX RELATIONS
CEE.TUNISIE.

UNE VISITE DE }I. LASRAI,IT T,ITNISTRE TUNTSIEN DE L.ECONO}TIE NATIO.
NALEI A LA C0lll{ISSION, EST ENVISAGEE C0URANT MARS 1982 CONJOIN-
TEMENT AVEC lr. A. GUESSOUST MINISTRE MAROCAIN DE L' INDUSTRtEe
DU COMT'TERCE ET DU TOURIS}IE.

4.5 COMITE PARITAIRE ACP.CEE (SALISBURY I/4.21

LA REUNION A PRESENTE UNE GRANDE IT'IPORTANCE EN RAISON NOTAH}TENT
DE L'ADOPTION, SANS VOIX CONTRAIRE, D UNE RESOLUTION D'UNE POR-
TEE POLITIEUE PARTICULIERE RELATIVE A LA STTUATION DE L'AFRIOI.E
AUSTRALE ET RETENANT L'IDEE DE SANCTIONS ECONOT,IIOUES CONTRE
L AFRIOT.,E DU SUD. SIX AUTRES RESOLUTIONS CONCERNENT LA LUTTE
CONTRE LA FAIMT LA COOPERATION ACP-CEE DANS LE DOI.IAINE DE L E-
NERGIE, LE SIJCRE ACPI LA COOPERATION CULTURELLE' LA COOPERATION
INDUSTRIELLE ET LES NEGOCIATIONS GLOBALES EN VUE D'UN NOUVEL
ORDRE ECONO}TIOUE.

LE COMITE A PROCEDE A UNE DISCUSSION SUR L'ETAT D'APPLICATION
DE LA zEME CONVENTION DE LOME (NOTAM}TENT LE STABEXI LE CENTRE
TECHNIOT'E POUR LE DEVELOPPEI,'ENT AGRICOLE ET LE SUCRE)I MAIS
AUSSI SUR LE REGIME OUI SUIVRA LOI.IE IIe LE NORD.SUDI LES
ECHANGES ACP.CEET LA PECHET LE ROLE ET LES METHODES DE TRAVAIL
DE L' ASSEMBLEE CONSULTAT I VE ET DU COII| I TE PAR I TA I RE .

DES DISCOURS IMPORTANTS ONT ETE PRONONCES PAR M. MUGABET PREMIER
II'INISTRE DU ZIi,IBABI{ET PAR LES DEUX CO-PRESIDENTST PAR M. DE
KEERSMAEKERT PRESIDENT EN EXERCICE DU CONSEIL DES MINISTRES
ACP-CEE. M. PISANI A PARTICIPE A TOUS LES GRANDS DEtsATS ET A
PRONONCE UN DISCOURS REMAROT'E SUR L'AFRIOUE AUSTRALET SA SITUA-
TION ET SON DEVELOPPEI,IENT.

L'ACCORD D'ADHESION DU ZII'BABHE A LA DEUXIEME CONVENTION DE
LOMEI eUI PORTE A 6l LE NOMBRE DE PAYS ACP l.lEl4BRESe ENTRERA EN
VIGUEUR LE IER MARS 1982.
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4.6 TEXTILES

LE CONSEIL "TEXTTLES" PREVU POUR LE I I
A LA DEMANDE DE LA FRANCE. LA PRESIDENCE
POUR LE 25 FEVRIER.

A.7 ACIER ! VOLET EXTERNE

FEVRIER A ETE REPORTE
A CONVOOUE LA SESSION

LE CRP A MAROUE SON ACCORD SUR LA CONCLUSION DE LIARRANGE}IENT
AVEC LE BRESTL POUR 1982.

LES NEGOCIATIONS A CONCLURE AVEC LA TCHECOSLOVAOUTE, LA POLOGNE
ET CERTAINS AUTRES PAYS TIERS BUTENT SUR LA CLAUSE DE REVISION
A INSERER DANS LES ACCORDST PAR ANALOGIE AVEC CEUX CONCLUS ENl98lr DONT CERTAINS ETATS MEMBRES CONTESTENT L'OPPORTUNITE POUR
1982.

A.8 PROGRAlytl.lE ALIMENTAIRE MONDIAL

LE P.A.M. ORGANISE A NEId YORX LE 2I{ARS LA TRADITIONNELLE "CON.
FERENCE DES CONTRIBUTIONS" OUI RASSEMBLE TOUS LES DEUX ANS LES
DONATEURS POTENTIELS OUI SONT INVITES A ANNONCER LEURS CONTRI-
BUTIONS AU BUDGET BIENNAL. DANS LE PASSET LA COMTIUNAUTE S EST
TOI'JOURS ABSTENUE D'ANNONCER SA CONTRIBUTION EN ARGUANT DE SA
STRUCTURE PROPRE ET DE LIANNUALTTE DE SON BI.'DGET. CETTE PRA-
TIOUE EST D'AUTANT PLUS REGRETTABLE OUE LA COMMUNAUTE EST LE
3EME CONTRIBUTEURT APRES LES USA ET LE CANADA.

SOULIGNANT OUE LES CONTRIBUTIONS SONT ANNONCEES EN OUANTITESE
NON EN VALEUR, ET otE LE C0NSEIL A ADMIS EN NovEt'tBRE lg8o LA
POSSIBILITE DTAIDES ALIMENTAIRES PLURI-ANNUELLEST LA COMMISSION
PROPOSE AU CONSETL OUE LA COMMUNAUTE .PARTICIPE A LA PROCHAINE
coNFERENcE ET Y ANNONCE sEs coNTRIBUTIONS POUR t983/84.

SOUS RESERVE DE L'APPROBATION ANNUELLE DU BUDGET ET SUR BASE
DES PROPOSITIONS DE LA COMT4ISSION DANS LE CADRE DES PROGRAMMES
1982, LA COMMISSION INDI0UE QUEr A SON AVIS, POUR CHACUNE DES
DEUX ANNEES DU BUDGET DU PAiIT LES OUANTITES MINI},IUM POURRAIENT
SIELEVER JUSOU.A 3

. 65.00O T. DE CEREALESI
' 32.OOO T. DE LAITI
- 6.000 T. DE BUTTEROILT
- 50.000 T. POUR LA R.A. I.U.

A.9 C.S,C.E. 3 REUNI0N DE MADRID ! REPRISE DE LA REUNI0N

LA REPRISE DE LA REUNTON DE MADRID LE 9 FEVRIER A ETET COMME IL
ETAIT PREVISIBLEI L'OBJET D'UNE CONFRONTATION VIOLENTE ENTRE
L'EST ET LTOUEST. LES PAYS OCCIDENTAUXT REPRESENTES LA PLUPART
PAR LEURS MINISTRES DES AFFAIRES ETRANGEREST ONT DENONCE D'UNE
].IANIERE TRES FERME LA SITUATION EN POLOGNE ET LE ROLE DE L'URSSA cET EGARDT ET ONT tNDIotE 0U UN ACCORD A LA REUNTON N'ETAIT
PAS ACCEPTABLE TANT OUE LES VIOLATIONS DE L'ACTE FINAL DIHEL-
SINXI OI.'E CONSTITT'ENT CES ACTIONS SUBSISTERAIENT.

3 :
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4. TINDEMANS A FAIT Ut\ ECLARATION DANS CE SENS ,t0M DES DIX
ET POUR LES ETATS MEMBRES INDIVIDT'ELS MII!. GENSCHER ET COLOMBO
ONT PU PRENDRE LA PAROLE LE 9 FEVRIER. LE PRESIDENT POLONAIS DE
LA SEANCE A PROFITE DE SA POSITION POUR METTRE FIN AU DEEATI
BLOOUANT AINSI LES TNTERVENTIOilS DE PLUSIEURS I'IINISTRES OCCI.
DENTAUX INSCRITS A LA LISTE DES ORATEURS. LES DELEGTJES OCCIDEN.
TAUX ET NEUTRES ONT FERMEIIIENT CONDAMNE CET ABUS DES REGLES DE
PROCEDUME, EN SOULIGNANT SON DANGER POUR LE PROCESSUS MEME DE
LA C.S.C.E. LES MINISTRES EN OUESTION REVIENDRONT FAIRE LEURS
DECLARATIONS CE t2 FEVRIER ET APRES CETTE DATE LA POSSTBILITE
DTUNE SUSPENSION RAPIDE DE LA REUNTON SERA EXAMINEE.

5. OUESTIONS INSTITUTIONNELLES

5. I FONDATION EUROPEENNE

LE PROJET VISANT A LA CREATION D'UNE FONDATION EUROPEENNE . DONT
L.TNITIATIVE A ETE PRISE EN 1916 PAR ITI. TINDEMANS- A ETE RE-
LANCE RECEI.'T'IENT PAR LE GOUVERNE!4ENT FRANCAIS. LA FONDATION
.DONT LE SIEGE A ETE FIXE A PARIS. AURA POUR TACHES ESSENTIELLES
D'ACCROITRE LA COMPREHENSION I.IUTUELLE ENTRE LES PEUPLES DE LA
COMT'IUNAUTE ET DE PROMOUVOIR UNE }.IEILLEURE CONNAISSANCE DU PATRI.
MOINE CI,'LTUREL EUROPEEN. LA PRESIDENCE BELGE A L' INTENTION DE
PARVENIR A LA SIGNATURE DE L'ACTE DE CREATION DE LA FONDATION
AU CONSEIL EUROPEEN DES 29/30 MARS 1982 (A L'OCCASION DU 25EME
ANNIVERSAIRE DU TRAITE DE ROME'. LA COMMISSION A DEFINI CE MER-
CREDI SA LIGNE DE CONDUITE CONCERNANT LE FINANCE}IENT INITIAL
DE LA FONDATION OUI SERA PRIS EN CHARGE PAR LE BUDGET COMMU-
NAUTA IRE.

5.2 CONCERTATION SUR LA CLASSIFICATION DES DEPENSES

MM. ANDRIESSEN ET TUGENDHAT ONT FAIT LE POINT EN COHMISSION SUR
LES PROCHAINS TRAVAUX RELATIFS A LA CLASSIFICATION DES DEPENSES
Bt,DGETAIRES. PARLEMENTT CONSEIL ET COMI.IISSION DOIVENT SE REUNIR
AU NIVEAU POLITIOUE POUR ENTREPRENDRE DE DEGAGER DES POSITIONS
COMIy|UNES SUR CETTE CLASSIFICATTON EN DEPENSES OBLIGATOIRES ET
NON OBLIGATOIRES. LA COI{TISSION S'ETAIT DEJA PRONONCEE SUR
CETTE CLASSIFICATION A DIVERSES REPRISEST NOTAMMENT DANS SES
PROPOSITIONS BUDGETAIRES ANNUELLES. ELLE AGIRA SUR CETTE BASE
TOUT EN S'EI4PLOYANT A FAVORISER L'ACCORD ENTRE LES DEUX
BRANCHES DE L'AUTORITE BUDGETAIRE.

5.3 PROGRAMME D'INFORMATION 1982

COMI'IE DEJA ANNONCE LA COMI4ISSION A ADOPTE LE 3 FEVRIER LE PRO.
cRAMt'lE OUI REPREND SES PRIORITES OUANT AUx ORIENTATIONST AUX
MESSAGEST AUX PUBLICS-CIBLES ET AUX MOYENS.

ORIENTATIONS S TL FAUT
NOIIIOT',ES DE LA CRISE ET
CO}'PTE L' INTERROGATION

TENIR COMPTE DES CONSEOUENCES SOCIO-ECO.
DES }TUTAT IONS ACTI'ELLES ET PRENDRE EN

NOUVELLE DES CITOYENS.
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MESSAGE I tL FAUT coNsrAl[4ENT REcorrfposER uNE I],rAGE CoHERENTEDE LA CONSTRUCTION COMI.'UNAUTAIRE POUi-OUS LE PUBLIC PUISSE YINTEGRER LES INFORMATTOTIJ PARCELLATiCS DONT IL EST ASSAILLI.EN t982t oN RETIENDRA peirtcuLrineieni ue xxvElrE ANNTvERsAIREET LES SU'ITES I IIr'ANDAT' O POUR EXPLTOUEN CC OUE LA COT.TMUNAUTE A
1331,1i3.t' 

cE ou'ELLE coMprE pnopoiii-arrN D.nrriorvieR LEs DEFrs

PUBLIcS-cIBLES r ETATS trErrBREs r pRESSET JEUNEST REGIONS.PAYS TIERS : MILTEUX POr.irIOUES ET SOCIO-ECO-ilIot Es.

!''OYENS : LA col'lltIssIoN REvERRA sysrEr.rATIoUEMENT sEs INSTRUMENT'D I TNFORI4AT ION AF IN DE RAT IONAL rSEN ii 
'VEr-ON 

ISER SES ACT ,ONS.
5.4 COUR DES COMPTES

LA CO!'I..IISSION A EU UN DEBAT GENERAL SUR SES RELATIONS AVEC LACOUR ET LES ilOYENS DE LES DEVEI.OPPEN. 
-ir.r 

UC},E TEMPS OUE LESLIGNES DIRECTRICES POUR LA PREPANETiON_OU RAPPORT I98II LAcoMIlssIoN A AD0PTE oes oinecrlvEs imieines pouR FAcILTTER LEsTACHES DE CONTROLE DE LA COUN Er PCiUEiiNC A LA COM!{ISSION DESE PRONONCER UTILEI'IENT SUR LES OESCNVATiOTS DE LA COUR AVANTOUE CELLE.CI ADOPTE SON RAPPORT FTNAL SUN CXNOUE EXERCICE.
LES COII''T4ISSAIRES RESPONSABLES ET LA DG XIX VEILLERONT TOUT PAR-TTCULIEREMENT AU TRAITEMENT DES N.POT.TiCI PAN LES SERVICES AUXRAPPORTS SPECIAUX DE LA COUR.

E. NOELr SECRETAIRE GENERALI COHEUR
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